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que le produit des amendes découlant de la poursuite 
de certaines infractions criminelles devant la Cour muni-
cipale de la Ville de Québec soit attribué à cette ville, et 
ce, conformément à l’Entente relative à la poursuite de 
certaines infractions criminelles devant la Cour munici-
pale de la Ville de Québec et à l’attribution des amendes 
conformément à l’alinéa 734.4(3)a) du Code criminel, 
laquelle est jointe à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

73703

Gouvernement du Québec

Décret 1295-2020, 2 décembre 2020
ConCernant la désignation de deux juges coordon-
natrices adjointes de la Cour du Québec

attendu qu’en vertu des articles 105.2 et 105.3 de 
la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), le juge 
en chef de la Cour du Québec peut, lorsque les circons-
tances l’exigent, désigner parmi les juges de la Cour, avec  
l’approbation du gouvernement, un maximum de douze 
juges coordonnateurs adjoints et, de la même manière, 
déterminer la durée de leur mandat qui est d’au plus trois 
ans, lequel peut être renouvelé;

attendu qu’en vertu du décret numéro 23-2019 du  
16 janvier 2019, la désignation par la juge en chef de 
madame la juge Marie Michelle Lavigne à titre de juge 
coordonnatrice adjointe a été approuvée par le gouverne-
ment, que son mandat se terminera le 2 décembre 2020 et 
qu’il y a lieu, conformément à la demande de la juge en chef, 
d’approuver à nouveau sa désignation;

qu’en vertu du décret numéro 1142-2019 du 13 novembre 
2019, la désignation par la juge en chef de monsieur le juge 
Sylvain Coutlée à titre de juge coordonnateur adjoint a été 
approuvée par le gouvernement, qu’il a démissionné des 
ses fonctions le 22 novembre 2020 et qu’il y a lieu, confor-
mément à la demande de la juge en chef, d’approuver son 
remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Justice :

que soit approuvée la désignation, à titre de juges coor-
donnatrices adjointes, de madame la juge Marie Michelle 
Lavigne et de madame la juge Marie-Julie Croteau;

que le mandat de la juge Marie Michelle Lavigne 
s’échelonne du 3 décembre 2020 au 2 décembre 2022.

que le mandat de la juge Marie-Julie Croteau s’éche-
lonne du 23 novembre 2020 au 22 novembre 2022.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet

73721

Gouvernement du Québec

Décret 1296-2020, 2 décembre 2020
ConCernant le renouvellement de la désignation de 
monsieur Jacques Boulanger comme vice-président du 
Tribunal administratif du Québec, responsable de la 
section des affaires sociales

attendu que l’article 61 de la Loi sur la justice 
administrative (chapitre J-3) prévoit notamment que le 
gouvernement désigne, parmi les membres du Tribunal 
administratif du Québec qui sont avocats ou notaires, des 
vice-présidents dont il détermine le nombre et que l’acte 
de désignation d’un vice-président détermine les sections 
dont il est responsable;

attendu que l’article 64 de cette loi prévoit notam-
ment que le mandat administratif d’un vice-président est 
d’une durée fixe déterminée par l’acte de désignation ou 
de renouvellement;

attendu que l’article 57 de cette loi prévoit que le 
gouvernement fixe, conformément au règlement édicté en 
application de l’article 56 de cette loi, la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal;

attendu que monsieur Jacques Boulanger a été dési-
gné vice-président du Tribunal administratif du Québec, 
responsable de la section des affaires sociales, par le 
décret numéro 1294-2017 du 20 décembre 2017, que son 
mandat viendra à échéance le 19 décembre 2020 et qu’il 
y a lieu de le renouveler;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

que monsieur Jacques Boulanger soit désigné de nou-
veau vice-président du Tribunal administratif du Québec, 
responsable de la section des affaires sociales, pour un 
mandat de cinq ans à compter du 20 décembre 2020, au 
traitement annuel de 169 910 $;
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